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Loi du 14 novembre 2016A : libertA©, indA©pendance et pluralisme des mA©dias
Description

Par rapport au texte votA©, la loi du 14 novembre 2016, visant A renforcer la libertA®©,
|4€™indA©pendance et le pluralisme des mA©dias, complAGtant divers AOIA©ments A©pars du droit
franA8ais concernant particuliA rement le statut des entreprises A©ditrices des mA©dias AOcrits et
A®lectroniques, a, parA la dA©cision du Conseil constitutionnel du 10 novembre, AOtA© amputA©e des
mesures relatives A la protection des sources da€™information des journalistes. Elles ont AOtA© jugA©es
contraires A la ConstitutionA ; elles n’en suscitent pas moins 12€™intA©rA% et |4€™attention. Seront
donc considA©rA©es successivement lesA dispositions promulguA©esA et lesA dispositions A©cartA©es.

Dispositions promulguA©es

Dans le but recherchA®, sont notamment introduites des dispositions relatives A la dA©ontologie de
[&€™information et A |&E™A©conomie des mA©dias.

Relevant jusqud€E™ici de [4€™initiative volontaire mais limitA©eA de certaines organisations
professionnelles de journalistes ou de diverses entreprises, la dA©ontologie de |&€™information fait
dA©sormais |1a€™objet da€™une rAOfA©rence IA©gale. Obligation est faite A tout mA©dia de SAE™en
doter et d&E€™en assurer |e respect.

Un nouvel article 2A bisA de la loi du 29 juillet 1881 A©nonce quaE™un journalisteA A« ne peut Adre
contraint A accepter un acte contraire A sa conviction professionnelle formA©e dans le respect de la
charte dA©ontologique A»A et qUAE™IIA A« a le droit de refuser toute pressionA [4€1A de divulguer ses
sources etA [4€7A de signerA[&€]A une contribution dont la forme ou le contenu auraient AOtA©
modifiA©s A son insu ou contre sa volontA© A».
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Tout mA©dia est dans 14€™obligation d&€™adopter une charte dA©ontologiqueA A« rAC©digA©e
conjointement par la direction et les reprA©sentants des journalistes A», avant le 1A juillet 2017. A€
dA©faut, pourront A%re invoquA©sA A« les dA©clarations et les usages professionnels A». Mention est
faite que toute convention de travail entraA®neA A« 1&€™adhA©sion A la charte dA©ontologique de
|&€™entreprise A». Par des dispositions introduites dans le code du travail, il est posA© QuaE™
A« un exemplaire de la charte dA©ontologiqueA [&€1] A est remis A tout journaliste lors de son embauche et
A tout journaliste dA©jJA employA© A»A et que le comitA© daE™entrepriseA A« est informA© chaque
annA©e sur le respect A»A de ladite charte,

De maniA're spA©cifique aux mA®©dias audiovisuels, des rA©fA©rences complA©mentaires sont
introduites dans la loi du 30 septembre 1986. Par 128€™article 3-1 de ladite oi,A le Conseil supA©rieur de
|&E™audiovisuel (CSA) est dA©sormais chargA© de veiller au respect des principes dA©ontologiquesA et
de sA€™assurer queA A« les intA©rAds A©conomiques des actionnaires A»A et desA A« annonceurs ne
portent aucune atteinte A ces principes A». Un nouvel article 30-8 impose 1&€™instauration, dans toute
entrepriseA A« A©ditrice da€™un service de radio gA©nACraliste A vocation nationale ou de
tAOIAGvision qui diffuse, par voie hertzienne terrestre, des A©missions da€™information politique et
gAonACrale A» A da€™unA A« comitA© relatif A 1a€™honnAdetA©, 1a€E™indA©pendance et le
plurallsme de 1&E™information A». Celui-ci estA A« chargA© de contribuer au respect des princi pes
dA©ontologiques A». Il doit informer le CSAA A« de tout fait susceptible de contrevenir A ces principes A»

DestinA©s A assurerA A« la libertA©, 1&€™indA©pendance et le pluralisme des mA©dias A», ces
principes dA©ontologiques sont confortA©s par quelques dispositions nouvelles relatives A
|4€™A©conomie des mA©dias.

A€ quelques contraintes relatives au statut des entreprises exploitant un mA©dia, sB€™agjoutent des
dispositions relatives aux aides de |1&€™ A %otat.

Dans la loi du 18A aoAx»t 1986, sont introduites des dispositions qui visent A enA renforcer 1aA
A« transparence A»A des entreprises de pesse. Doivent Adre portA©es A la connaissance du public des
informations concernantA A« toute modification du statut de la€™entreprise A©ditrice A»A ;A
A« tout changement dans les dirigeants ou actionnaires de 1aE™entreprise A»A ; et, une fois par an, la
composition du capital, A A« en cas de dAOtention A», par une personneA A« da€™une fraction
supACrieure ou A©gale A A 5 %A de celui-ci et de ses organes dirigeants A».

Sé€™agissant des mA©dias audiovisuels, sont insA©rA©es, dans la loi du 30 septembre 1986, des
dispositions nouvelles relatives A |a part du capital, [imitA©e A 20 %, dA©tenue par des AGtrangers. Y
est par ailleurs posA©e |&E™interdiction de modification du contrA’le du capital d&€™une sociACtA©
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titulaire d&€™une autorisation d&€™exploitationA A« dans un dA®lai de cing ans A compter A»A de la
dA®livrance de ladite autorisation saufA A« difficultA©s A©conomiques menaAgant la viabilitA© A»A de
ladite soCiAOtA®.

Au titre des aides de |15€™A%otat, un nouvel article 199A terdecies-0 C du code gA©nA©ral desimpA’ts
est relatif A laA A« rA©duction da€™impA'ts accordA©e au titre de souscriptions A»A dans le capital
da€™entreprises de presse. Par un nouvel article 15-1 de laloi du 1A aoA»t 1986, il est cependant posA©
que le non-respect des obligations dites de transparence da€™une telle entreprise entraA®neA A« la

suspension de tout ou partie des aides publiques, directes ou indirectes, dont elle bA©nAGficie A».

Quelques prA©cisions A cet A©gard auraient AOtA© nA©cessaires.

Dispositions A©cartA©es

Par la dA©cision du Conseil constitutionnel du 10 novembre 2016, ont AOtA© AOcartA©es les
dispositions qui visaient A conforterA la protection des sources da&€™information des journalistesA Le
principe demeure A©noncA© par [3€™article 2 de la loi du 29 juillet 1881 et mis en A*uvre par divers
articles du code de procA©dure pA©nale. Le nouvel article 2A bisA de laloi de 1881 reconnaA®t A tout
journaliste, le droit deA A« refuser de divulguer ses sources A». Diverses autres dispositions assurent la
protection desA A« lanceurs da€™alerte A»A lorsquaE™ils transmettent des informations A des
journalistes. La dA®©claration de non-conformitA® A la Congtitution tient A la prise en compte des
personnes et des situations concernA©es.

Le Conseil constitutionnel reproche au texte votA© da€™avoir voulu A©tendre le droit A la protection des
sources da€™information auxA A« collaborateurs de la rA©daction A». Il estime que cette notion
englobeA A« des personnes dont la profession ne prA©sente qua€™un lien indirect avec la diffusion
da€™informations au public A». Moins encore que lesA A« journalistes professionnels A», ces personnes
ne prA©sentent aucune des caractA©ristiques et des garanties qui justifieraient que leur soit reconnu un
droit au secret de leurs sources.

Page 3



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Le texte soumis A 1&€™apprA©ciation du Conseil constitutionnel visait A dA©terminer, de maniAre plus
prA©cise et restrictive que la notion, pourtant empruntA©e A 1a jurisprudence de la Cour europA©ennedes
droits de 12€™homme, da&€™A« impA©ratif prA©pondA©rant da€™intAOrA% public A», les situations

dans lesquelles il aurait pu Adre portA© atteinte au secret des sources. Pour le juge constitutionnel A

A« il incombe au IA©gidateur da€™assurer la conciliation entre, da€™une part, la libertA©

daE™expression et de communication et, da&€™autre part, le droit au respect de la vie privA©e, le secret

des correspondances, la sauvegarde des intA©rAdts fondamentaux de la Nation, la recherche des auteurs
da€™infraction et la prA©vention des atteintes A |1&€™ordre public A».

Reproche est fait au |A©gislateur d3€™avoir vouluA subordonnerA A« |&€™atteinte au secret des sources,
en matiAre dAClictuelle, A une exigence de prA©vention A», en excluant quaE™elle serveA
A« aux fins de rA©pression da€™un dAOlit, quels que soient sa gravitA©, les circonstances de sa
commission, les intA©rAas protA©gA©s ou 1&E™impACratif prA©pondAG©rant da€™intAO©rA& public
sa€™attachant A sa rA©pression A». La critique du Conseil constitutionnel tient encore au fait quaE™il
Aotat envisagA© de faire bA©NAGficier les journalistes et leurs collaborateurs d&€™une immunitA©
pA©nale pour recel de violation de secrets du fait de leurs sources.

Laloi du 14 novembre 2016 vise A A A« renforcer la libertA©, 14€™indA©pendance et |e pluralisme des

mA©dias A». Pour cela, elle A©nonce notamment le principe da4€™obligations dA©ontologiques dont e
respect sA€™impose dA©sormais aux mA®©dias professionnels et A leurs collaborateurs. Elle dA©termine
quelques dispositions complA©mentaires relatives au rA©gime A©conomique de ces mA2mes mA©dias.
Par la dA©cision du Conseil constitutionnel du 10 novembre, elle est amputA©e des mesures visant A

conforter la protection des sources d&€™information des journalistes. Celle-ci demeure cependant assurA©e
selon les dispositions prA©existantes. L&E™AOquilibre ains A©tabli entre des droits concurrents
permettra-t-il au public d&€™accA©der A une information de qualitA© et digne de confianceA ? I
appartient A chacun de veiller A distinguer entre les diffA©rents mA®©dias auprA™s desquels il cherche A

s&E€™informer.
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